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Let t re aux inst ituteurs 
 
par Liliane Maury 
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Au m ois de novem bre 1883, tous les inst ituteurs (et  inst itut r ices)  de France 
reçoivent  la Let t re ci-cont re. Elle ém ane du m inist re de l’I nst ruct ion publique, 
Jules Ferry qui, selon le tém oignage de son frère, l’a intégralem ent  écr ite de sa 
m ain1. 
C’est  aussi une let t re d’adieu et  une sorte de testam ent . Car Ferry, quelques 
jours après l’avoir  écr ite, quit te définit ivem ent  le m inistère de l’I nst ruct ion 
publique, où il a passé quat re ans de suite (si on excepte la période de deux m ois 
en décem bre 1881 – janvier 1882 où Paul Bert  l’y rem place, sous le m inistère 
Gam bet ta) , pour celui des Affaires ét rangères. 
 
Figure 1 :  Deux t im bres frança is consac rés à  Jules Ferry ( 1 8 3 2 - 1 8 9 3 ) . Le prem ier 
(à gauche)  date de m ars 1951, et  le second de septem bre 1981, à l’occasion du 
centenaire des lois sur l’école. 
 
La quest ion en jeu dans cet te Let t re est  bien précise. I l s’agit  d’expliquer 
aux inst ituteurs ce que signifie la dernière loi scolaire, votée le 28 m ars 1882, et  
qui im pose non seulem ent  l’obligat ion de l’école, mais aussi – et  c’est  là que le 
bât  blesse – l’enseignem ent  de la m orale :   
La loi du 28 m ars 1882 se caractérise par deux disposit ions qui se 
com plètent  sans se cont redire :  d’une part , elle m et  en dehors du 
                                                 
1. Discours et  Opinions de Jules Ferry ,  publiés avec com m entaires et  notes de Paul Robiquet , Par is, Arm and 
Colin, 1893, Tome I V, p. 259-67  
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program m e obligatoire l’enseignem ent  de tout  dogm e part iculier ;  d’aut res 
part , elle y place au prem ier rang l’enseignem ent  moral et  civique [ p. 259]  
En vous dispensant  de l’enseignem ent  religieux, on n’a pas songé à vous 
décharger de l’enseignem ent  m oral :  c’eût  été vous enlever ce qui fait  la 
dignité de vot re profession [ p. 260]  
I l s’agit  d’une m orale laïque et  par conséquent  suscept ible d’êt re inculquée à 
tous les enfants de France, quelque que soit  le m ilieu auquel ils appart iennent  et ,  
surtout , quelle que soit  la religion dans laquelle ils sont  élevés par leur fam ille.   
C’est  la raison pour laquelle, Ferdinand Buisson, dont  nous aurons l’occasion 
de faire plus am ple connaissance, lim ite l’art icle « Morale » du Nouveau 
Dict ionnaire de Pédagogie et  d’inst ruct ion prim aire23,  à celle qui s’enseigne « à 
l’école » et  y reproduit , en guise de conclusion, une grande part ie de la « Let t re à 
Monsieur l’I nst ituteur » de Ferry. 
@@@@@@@ 
Cet te Let t re m arque la fin d’une époque, qui rem onte bien loin et  que la loi 
Falloux4,  en 1850, avait  revivifiée et  elle ouvre une nouvelle ère, celle de l’école 
de la République. De nos jours, cet te Let t re paraît  vieillot te, non seulem ent  par 
son style I I I èm e République, m ais aussi par son contenu :  l’obligat ion de l’école ne 
fait  plus de doute pour personne et  les leçons de m orale ont  disparu depuis belle 
luret te des program m es scolaires, du m oins sous la form e explicite que 
recom m ande le m inist re. 
De sorte qu’une quest ion se pose d’em blée :  pourquoi Ferry a- t - il j ugé 
nécessaire de lier ces deux principes ? Est -ce l’obligat ion scolaire qui im plique la 
laïcité, ou est -ce la m orale laïque qui rend l’obligat ion efficace ? 
 I l nous sem ble que la m orale laïque donne un sens à l’obligat ion scolaire. 
Si tous les enfants doivent  aller à l’école, ce n’est  pas en vertu d’un ordre fact ice,  
m ais bien d’une obligat ion, c’est -à-dire d’une m orale. Et ,  cet te dernière ne 
renvoyant  à aucun dogm e extér ieur est ,  par conséquent , laïque. De sorte que 
par cet te loi, Jules Ferry réalise le projet  qu’il s’était  lui-m êm e fixé bien avant , en 
1870 :  réaliser « l’égalité d’éducat ion ». 
                                                 
2. Nouveau Dict ionnaire de Pédagogie et  d’I nst ruct ion pr imaire,  sous la Direct ion de F. Buisson, Directeur 
honoraire de l’enseignement  pr imaire, Professeur à la Sorbonne, Paris, Hachet te, 1911. 
3. Le Dict ionnaire de Pédagogie et  d’I nst ruct ion pr im aire paraît  en 1880. I l comprend 2 part ies. La prem ière est  
une sorte de t raité de « pédagogie théor ique » La seconde est  « un cours complet  d’inst ruct ion pr imaire, non à 
l’usage des élèves, mais à l’usage des maît res ». 
4. Alfred de Falloux (1811-1886)  était  de décembre 1848 à octobre 1849 m inist re de l’I nst ruct ion publique et  
des cultes de la I I ° République présid ée par Louis-Napoléon Bonaparte. La loi de m ars 1850 à laquelle il laissa 
son nom est  surtout  connue par ses disposit ions sur la liber té d'enseignem ent  laissant  une place ample à 




Avant  d’y venir, il n’est  peut -êt re pas inut ile de rappeler rapidem ent  les 
débats – d’une grande violence – qui ont  présidé à l’élaborat ion de cet te loi, car  
tous ont  porté non sur l’obligat ion elle-m êm e, m ais précisém ent  sur la m orale 
telle que Ferry la concevait .  
Ce rappel perm et t ra de m et t re en évidence l’arr ière-plan philosophique de 
l’époque, qui donne à ce débat  toute sa significat ion et  sa finalité profonde. Cela 
perm et  aussi, m ais nous laisserons là-dessus le lecteur libre de poursuivre lui-
m êm e la réflexion, de com prendre la raison de la disparit ion des leçons de 
m orale d’antan. Elles ont  joué leur rôle à un m om ent  de l’histoire de l’école en 
France, et  ce m om ent  – tout  com m e les leçons de m orale – est  révolu. 
Le débat  sur la m orale laïque est - il définit ivem ent  dépassé ou, et  nous 
penchons pour cet te hypothèse, il se poursuit , m ais tellem ent  t ransform é dans 
les term es qu’il m et  en jeu et , surtout , les personnages qui s’y affrontent , qu’on 
a beaucoup de m al à faire le lien avec ce précédent  débat  de la fin du XI Xe siècle. 
Aussi ce retour en arr ière sur l’inst itut ion scolaire de la I I I èm e République 
n’est  pas une sim ple curiosité histor ique. I l peut  servir  de t rem plin pour une 
réflexion sur la situat ion actuelle de l’école et  de la laïcité en France, sujets à 
coup sûr non dépassés. 
 
LA MORALE … TOUT COURT 
La m orale ne peut  que s’affaiblir  et  se com prom et t re en cessant  d’êt re ce 
qu’elle est  :  la m orale tout  court . 
 C’est  au cours de la séance du 2 juillet  1881, lors de la discussion de la loi 
au Sénat , que Jules Ferry, alors m inist re de l’I nst ruct ion publique et  président  du 
Conseil,  lance cet te phrase m ém orable.  
I l s’y oppose à l’am endem ent  du sénateur Jean Delsol5,  portant  sur le 
prem ier art icle de la « loi sur l’enseignem ent  pr imaire » et  qui propose de 
rem placer les m ots « I nst ruct ion m orale et  civique » par ceux-ci :  « La m orale 
religieuse et  l’inst ruct ion civique » 
Bien sûr on sent  de l’im pat ience et  m êm e davantage, dans la form ule de 
Ferry. Mais ce n’est  pas par erreur ni par inat tent ion, qu’il ut ilise la tautologie. I l 
ne dit  pas que « la m orale cesse d’êt re ce qu’elle doit  ou devrait  êt re » m ais « ce 
                                                 
5. Jean Delsol (1827-1896) , député de l’Aveyron de 1871 à 1876, puis sénateur de l’Aveyron de 1876 à 1894 
(source site Assemblée Nat ionale) . 
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qu’elle est  ». Tout  d’abord, cet te m orale, Jules Ferry le dit  et  le répète souvent , 
n’est  pas une nouveauté, elle existe depuis toujours et  nous en avons 
sim plem ent  hérité :  
I l sera quest ion des vieux préceptes que nous avons tous appris de nos 
pères et  m ères quand nous ét ions enfants. I l y sera quest ion du respect  
des parents, de l’obéissance aux parents, il y sera quest ion des 
nom breuses applicat ions de ce précepte qui résum e toute l’éternelle 
m orale :  “Ne fais pas à aut rui ce que tu ne voudrais pas qu’on te fît  à toi-
même”  [ Ferry juillet  1881, Sénat ]  
 Dès lors, pourquoi faut - il tant  d’argum ents et  de jours, pour convaincre 
m essieurs les Sénateurs ? C’est  que vers 1881, la quest ion de la m orale est  
l’objet  d’une réflexion philosophique fondam entale. Et  ce qui l’a suscitée et  
rendue si âpre, c’est  l’acceptat ion difficile d’une nouvelle vision de l’or igine de 
l’hom m e. 
@@@@@@@ 
L’origine des espèces de Charles Darwin paraît , on le sait ,  en 1859. Si 
paradoxalem ent , dans un prem ier tem ps, le livre ne suscite guère de réact ion, 
celle-ci ne se fait  pas at tendre et  le livre apparaît  v ite com m e un brûlot . 
D’ailleurs curieusem ent , Darwin lui-m êm e6,  bien avant  de l’écr ire, en 1844, et  
dans une let t re à son am i Hooker, fait  part  de son désarroi devant  ses propres 
idées :  « …je suis presque convaincu, cont rairem ent  à l’opinion dont  je suis part i,  
que les espèces ne sont  pas (c’est  com m e avouer un m eurt re)  im m uables ». 
En 1871, Darwin, plus sûr de lui, publie un aut re ouvrage dont  le t it re 
décidém ent  am bigu, La Descendance de l’hom m e7,  poursuit  sa réflexion et  
l’étend à l’hom m e, donc d’une certaine m anière à la m orale et  la religion. Dès 
lors, c’est  sur ce terrain m ixte, ent re philosophie et  sciences de la nature, que 
s’élaborent  et  s’affrontent  les théories m orales, aussi bien en Angleterre qu’en 
France. 
Pour Jules Ferry, qui n’est  pas philosophe m ais m inist re, il s’agit  d’éviter et  
m êm e dépasser ces débats. Et  c’est  pourquoi la m orale qu’il propose est  non 
seulem ent , com m e on vient  de le voir , celle « de nos pères et  m ères » :  elle fait  
                                                 
6. Cité par Ét ienne Gilson dans D’Aristote à Darwin et  retour , Par is, Vr in, 1971, p.123. 
7. Gilson propose de remplacer ce t it re par cet  aut re, « La Descente de l’hom me », tout  en s’excusant  de 
l’inélégance de l’expression. Et  il note :  « En anglais, descent  signif ie d’abord l’acte ou le fait  de descendre, 
ensuite l’ext ract ion, l’or igine, enfin la lignée. En français, descendance signifie d’abord le rapport  de filiat ion, la 
postér ité :  une nom breuse descendance. En ce sens, la descendance de l’hom me serait  le Surhom m e de 
Nietzsche ou l’Unanime de Jules Romains.» (p.82)  
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aussi l’unité de toutes celles que les philosophes préconisent . Ainsi, lors d’une 
des nom breuses interrupt ions faites lors de son intervent ion, il répond :  
Je ne suis pas ici pour dialoguer (…)  Non, m essieurs !  Ce qui est  
profondém ent  rassurant  – c’est  une idée que je n’apporte pas pour la 
prem ière fois à cet te t r ibune, m ais on ne saurait  t rop la répéter et  la 
reproduire – ce qui est  profondém ent  rassurant , c’est  que toutes ces 
m orales que vous appelez évolut ionniste, ut ilitaire, posit iviste, c’est  la 
m êm e m orale.  
Et  il ajoute :  
Le livre de M. Herbert  Spencer, qui a pour point  de départ  la sat isfact ion, 
l’intérêt , la m orale du plaisir , com m e on voudra, arr ive, par une évolut ion 
logique qui est  adm irable, à des conclusions absolum ent  ident iques à 
celles de la m orale de Kant , ident iques à celle de la m orale de l’honorable 
M. Jules Sim on.  
En som m e, « la m orale tout  court  », c’est -à-dire aussi « sans épithète », fait  
l’unité de toute celles qui en porte une et  quelle qu’elle soit  :  « elle est  au fond 
m êm e de l’hum anité, de la conscience hum aine… » 
Laissons de côté le nom  de Spencer, m êm e s’il est  l’auteur d’un livre — Les 
bases de la m orale évolut ionniste8—, dont  Jules Ferry recom m ande chaudem ent  
la lecture, dans le discours de clôture du Congrès pédagogique9,  qui réunissait  
les directeurs et  direct r ices d’écoles norm ales, ainsi que les inspecteurs 
pr im aires, le 2 avril 1880. Laissons aussi de côté les nom s qui correspondent  aux 
différentes m orales, que Ferry balaie d’un revers de m anche cavalier. 
@@@@@@@ 
Mais arrêtons-nous sur le dernier nom  m ent ionné, celui de Jules Sim on, car  
ses relat ions avec Ferry sont  directes. I l part icipe, et  t rès act ivem ent , au débat  
sur la loi. En effet , le 4 juillet  188I , Jules Sim on m onte à la t r ibune du Sénat  pour 
proposer l’am endem ent  suivant  :   
Les m aît res enseigneront  à leurs élèves leurs devoirs envers Dieu et  
envers la Pat r ie. 
 Certes la form ule est  habile. Elle évite m anifestem ent  tout  ce à quoi Ferry 
venait  de s’opposer. À savoir  associer à la m orale une épithète et , surtout , 
l’épithète « religieuse », jugée par le m inist re « obscure » et  « équivoque ». Car 
                                                 
8. Spencer H. Les Bases de la morale évolut ionniste,  Par is, Baillière, 1881 (2è. éd.)  La t raduct ion de ce t it re est  
loin d’êt re lit térale, c’est  m anifestem ent  une interprétat ion. Car le t it re anglais or iginal est  Data of ethics 
(1879) . 
9. Discours et  Opinions,  Tom e I I I ,  p.511-28. 
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on le sait , certaines philosophies, en France notamm ent , se sont  t ransform ées en 
religions, com m e par exem ple la philosophie posit ive d’Auguste Com te. Ce qui 
d’ailleurs, disons- le en passant , n’a pas tardé à provoquer des querelles et  des 
ruptures, en part iculier celle qui a opposé Auguste Com te et  Lit t ré, l’auteur du 
Dict ionnaire. 
Mais Jules Ferry ne se laisse pas prendre aux subt ilités verbales de Jules 
Sim on. I l sait ,  m êm e s’il ne l’a pas lu, que Sim on a publié un pet it  ouvrage sur Le 
devoir10 et  en 1856, un aut re plus philosophique et  int itulé, La religion 
naturelle11,  t it re qui évoque irrésist iblem ent  Rousseau.  
Aussi reconnaît - il lui-m êm e qu’on lui fait  la part  belle, puisqu’il peut ,  
profitant  de l’ignorance de Messieurs les sénateurs, leur dire ceci :  
Je sais bien que quelques-uns de ceux qui nous proposent  cet te nouveauté 
[ …]  et  part iculièrem ent  l’auteur de l’am endem ent , M. Jules Sim on, se 
bercent  de l’espérance de rencont rer, dans ces cinquante ou soixante m ille 
inst ituteurs, cinquante ou soixante m ille vicaires savoyards. Je com prends 
ce rêve dans l’esprit  d’un philosophe com m e M. Jules Sim on ;  je ne le 
com prends pas chez la plus grande part ie des honorables m em bres qui 
siègent  de ce côté-ci de l’Assem blée, et  qui, je le suppose, ne souhaitent  
pas précisém ent  que la profession de foi du vicaire savoyard prenne la 
place de la profession de foi catholique à laquelle ils sont  si ferm em ent  
at tachés.  
 Jules Sim on philosophe et  hom m e polit ique 
 
 
Jules Sim on (1814-1896)  fait  part ie, tout  com m e d’aut res philosophes 
de l’époque, Paul Janet  (1823-1899)  par exem ple (que Ferry chargera 
de superviser le program m e de l’enseignem ent  de la m orale) ,  de la 
                                                 
10. Simon J. Le Devoir , Par is, Hachet te, 1855 (5è éd.) . 
11. Simon J. La Religion naturelle, Par is, Hachet te, 1856. 
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cohorte des secrétaires de Victor Cousin. L’un et  l’aut re d’ailleurs lui ont  
consacré un ouvrage.  
Ces philosophes ont  poursuivi l’œuvre de Cousin, une philosophie que 
Pierre Macherey12 a appelée « à la française » et  qui règne alors aussi 
bien à la Sorbonne qu’à l’École norm ale supérieure, dont  tous sont  
issus.  
Cet te philosophie « spir itualiste » allie la théorie, l’enseignem ent  et  la 
polit ique. Or, cet te dernière peut  changer, et  parfois de façon brutale et  
inat tendue. Ce fut  le cas, on le sait , en 1851. 
Quelques jours après le coup d’État  du 2 décem bre 1851, Jules Sim on, 
déjà député républicain, prononce la phrase suivante lors de son cours 
à la Sorbonne :  
« Messieurs, je vous fais ici un cours de m orale. Je vous dois 
aujourd'hui non une leçon, m ais un exem ple. La France est  convoquée 
dem ain dans ses com ices pour blâm er ou approuver les événements 
qui viennent  de se passer. N'y eût - il qu'un vote de blâme, je viens vous 
dire publiquem ent  que ce sera le m ien.» 
Jules Sim on com m e d’aut res, par exem ple Ferdinand Buisson qui s’exile 
en Suisse, refuse de prêter serm ent  à l’Em pereur et  son cours est  
suspendu. En 1870, à la chute de l’Em pire, il devient  m inist re de 
l’I nst ruct ion publique. Ainsi, on le com prend, sa relat ion avec Jules 
Ferry est  disons… am bivalente. 
 
On vient  de voir  sur quoi porte le désaccord ent re les deux hom m es, m ais il 
est  plus profond qu’il n’y paraît . Car si Jules Sim on récuse la m orale de Ferry, il 
n’accepte pas davantage l’obligat ion de l’école, celle de l’inst ruct ion lui sem ble 
bien suffisante. C’est  d’ailleurs l’inst ruct ion obligatoire qu’il a lui-m êm e tenté 
d’im poser – en vain – en 1871, lorsqu’il était  m inist re de l’inst ruct ion publique. 
 Et  voici ce qu’il écr ivait  bien avant ,  en 1864, dans un ouvrage, 
paradoxalem ent  int itulé, L’École :  
La liberté est -elle pr ivée de ses garant ies légit im es par la loi qui rend 
l’inst ruct ion obligatoire ? Ce serait  grave, mêm e en l’absence de tout  péril.  
Mais il n’en est  r ien ;  personne ne songe à im poser une école ;  on exige 
seulem ent  que l’enfant  sache lire, ou que le père fournisse la preuve que 
les m oyens ont  m anqué pour le lui apprendre. Cet te école vous alarm e ? 
Elle n’est  pas la seule. Choisissez celle qui vous rassure. I l n’y en a pas 
d’aut re à proxim ité ? Soyez vous-m êm e le m aît re :  la loi ne dem ande 
im pérat ivem ent  que la lecture et  l’écr iture ;  c’est  un enseignem ent  qui 
n’exige pas une grande dépense de tem ps. Vous êtes com plètem ent  
illet t ré ? Vous t rouverez bien autour de vous un am i, un protecteur de 
                                                 
12. Macherey P. « Les débuts philosophiques de Victor Cousin » in Corpus n° 18-19, « Sur Victor  Cousin », p.29-
49 (en ligne)  
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l’enfance, un curé ou quelque aut re, qui donnera des leçons à vot re 
enfant .  
 I l ne s’agit  pas d’une sim ple querelle de m ots, com m e on pourrait  le croire, 
de nos jours surtout , où parler d’inst ruct ion obligatoire ou d’école obligatoire, 
revient  au m êm e. C’est  que l’école est  devenue « norm ale » et  m êm e, en 
quelque sorte, « naturelle ».  
 Pour Jules Ferry, il im porte avant  tout  de ne pas lim iter l’inst ruct ion 
pr im aire (celle du peuple)  à « l’enseignem ent  fondam ental et  t radit ionnel du 
“ lire, écr ire et  com pter” . Et  pour cela, il faut  qu’elle se déroule dans un lieu, à la 
fois ferm é et  ouvert , c’est -à-dire l’école. 
Lors de la clôture du prem ier Congrès des I nst ituteurs, qui s’est  tenu le 24 
avr il 188113,  à la Sorbonne, Ferry insiste :   
 (…)   les leçons de choses, l’enseignem ent  du dessin, les not ions d’histoire 
naturelle, les m usées scolaires, la gym nast ique, les prom enades scolaires, 
le t ravail m anuel de l’atelier placé à côté de l’école, le chant , la m usique 
chorale qui y pénét reront  à leur tour, tout  ce que nous voulons y 
int roduire, pourquoi tous ces accessoires ? Parce qu’ils sont  à nos yeux la 
chose principale, parce qu’en eux réside la vertu éducat ive, parce que ces 
accessoires feront  de l’école pr imaire, de l’école du m oindre ham eau, du 
plus hum ble village, une école d’éducat ion libérale.    
En 1883, Jules Sim on, qui a m anifestem ent  perdu la bataille, publie un 
ouvrage, dont  le t it re résum e parfaitem ent  le program m e :  Dieu, Pat r ie, 
Liberté14.  Cet te devise, car ç’en est  une, est  gravée dans la pierre, puisqu’elle 
adorne le fronton du collège Jules Sim on de Vannes.   
 Le livre de Sim on s’achève par un bilan, où on lit :   
 Nous aut res philosophes, nous aut res libéraux, calm es, m odérés, 
indépendants des part is, qui ne cherchons ni applaudissem ents ni 
scandale, et  qui voulons la paix dans l’âm e de nos enfants com m e dans la 
rue, nous n’entendons pas l’école neut re com m e ceux qui viennent  de la 
créer :  nous croyons qu’une école est  assez neut re si elle perm et  à un 
athée qui s’y t rouvera par hasard, sur cent  élèves croyants, de sort ir  
pendant  qu’on explique leur croyance aux quat re-vingt -dix-neuf aut res.  
 « Neut ralité » ou « laïcité » :  m anifestem ent  ces deux term es ne sont  pas 
équivalents. Voici com m ent  Ferdinand Buisson définit  le second dans le Nouveau 
Dict ionnaire de pédagogie :  
                                                 
13. Discours et  Opinions, Tom e I V, p.245-59. 
14. Dieu, Pat r ie, Liberté, Paris, Calman Lévy, 1883. 
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Les laïques, c’est  le peuple, c’est  la m asse non m ise à part , c’est  tout  le 
m onde, les clercs exceptés, et  l’esprit  laïque, c’est  l’ensem ble des 
aspirat ions du peuple, du « laos », c’est  l’esprit  dém ocrat ique et  populaire. 
Autrem ent  dit ,  com m e le souligne P. Macherey dans un art icle sur les 
« Philosophies laïques », la laïcité se présente d’abord « com m e une idéologie 
polit ique dont  l’or ientat ion est  nat ionale et  républicaine15». 
 
Figure 2  :  Phrase de m ora le en haut  du tableau.  Dans le program me de la journée 
de cet te école pr im aire, avant  le calcul et  l’orthographe, on peut  lire la phrase de 
m orale :  « Le respect  d’aut rui et  la politesse sont  les qualités prem ières d’un bon 
écolier ». Les phrases de m orale, à fréquence quot idienne ou m oindre, ont  eu cours en 
école prim aire jusque dans les années 1960 (photo blog  Édith Blaind, pr ise à la Ferm e-
Musée de la Forêt  à Saint  Tr ivier de Courtes, Ain)  
 
 
L’ APPRENTI SSAGE DE LA MORALE  
 Es- tu à mêm e, Socrate, de m e dire, au sujet  de la vertu, si c’est  quelque 
chose qui s’enseigne ;  ou bien, si, au lieu d’êt re quelque chose qui 
s’enseigne, elle est  la m at ière d’un exercice ;  ou bien si, au lieu d’êt re 
m at ière d’exercice ou d’enseignem ent , elle est  chez les hom m es un don 
naturel ;  ou bien s’il y a quelque aut re façon encore dont  on l’acquière16 ?  
Socrate se garde bien de donner une réponse définit ive à cet te quest ion que 
lui pose le jeune Ménon,  d’ent rée de jeu du Dialogue qui porte son nom , ou De la 
                                                 
15. Macherey P. “Philosophies laïques”  in Mots, n° 27, “Laïc, laïque, laïcité” , j uin 1991, p.5-21 ( en ligne) . 
16. Platon, Ménon ou de la vertu, in Dialogues socrat iques, Par is, I dées /  Gallimard, 1978, p. 236-302. 
 
10
vertu.  Car cet te quest ion, com m e la plupart  de celles que pose la philosophie, 
n’en a pas et  c’est  pourquoi elle est  toujours actuelle. 
Mais Jules Ferry, en tant  qu’hom m e polit ique et  hom m e d’act ion, n’a aucun 
m al à y répondre. I l peut  déclarer de façon pérem ptoire et  l’écr ire dans sa 
Let t re :   
Les enfants ont , en m orale, un apprent issage à faire, absolum ent  com m e 
pour la lecture ou le calcul. L’enfant  qui sait  reconnaît re et  assem bler les 
let t res ne sait  pas encore lire ;  celui qui sait  les t racer l’une après l’aut re 
ne sait  pas encore écr ire. Que m anque- t - il à l’un et  à l’aut re ? la prat ique, 
la facilité, la rapidité et  la sûreté de l’exécut ion. De m êm e, l’enfant  qui 
répète les prem iers préceptes de la m orale ne sait  pas encore se 
conduire :  il faut  qu’on l’exerce à les appliquer couram m ent , 
ordinairem ent , presque d’inst inct  [ p. 263]  
Ce n’est  cependant  l’avis de tous ceux qui ont  tenté et  m êm e réussi à 
enseigner la m orale à l’école. Ainsi, Félix Pécaut  (1828-1898) , inspecteur 
pr im aire et  fondateur de l’École norm ale de Fontenay-aux- roses, où il a form é les 
prem ières futures direct r ices des écoles norm ales de jeunes filles – et  excellé, 
suivant  les tém oignages de ces dernières, dans les leçons de m orale –, m anifeste 
de grands doutes à ce sujet . 
 
Figure 3  :  Félix  Pécaut , pédagogue français,  prem ier directeur de l’École norm ale 
supérieure de Fontenay-aux-Roses (1880-1896) . 
 
Dans un pet it  livre posthum e, portant  sur Quinze ans d’Éducat ion17,  et  qui 
sont  des Notes écrites au jour le jour ,  Pécaut  revient  à plusieurs reprises là-
dessus. Après sa tournée dans les classes, perplexe, il se dem ande :   
                                                 
17. Pécaut , F. Quinze ans d’Éducat ion, Par is, Delagrave, 1921. 
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Pourquoi, de tous les enseignem ents de l’école pr imaire, celui de la m orale 
est - il le plus difficile à donner, et  qui jusqu’ici se donne le m oins bien ?  
 Pécaut  y voit  des raisons qu’il j uge « essent ielles et  perm anentes ». Cet  
enseignem ent , cont rairem ent  aux aut res, exige selon lui, que « l’âm e s’engage à 
fond ». Les aut res raisons lui sem blent  d’ordre « tem poraire ». I l constate, et  il 
n’est  pas le seul – Spencer par exem ple y insiste aussi, dans la préface de son 
ouvrage sur Les bases de la m orale évolut ionniste –, que les croyances 
religieuses ont  bien reculé, en cet te fin du XI Xe siècle. 
Ce recul de la croyance religieuse, Pécaut  l’a vécu lui-m êm e, puisqu’il a 
renoncé à devenir pasteur, pour se consacrer à l’éducat ion laïque. Ferdinand 
Buisson, de son côté, a suivi une voie analogue, du protestant ism e libéral à la 
laïcité. 
Mais on peut  aussi analyser cet te difficulté – elle est  décidem m ent  réelle – 
en d’aut res term es. L’apprent issage de la m orale, cont rairem ent  à celui de la 
lecture ou du calcul, relève de deux dom aines, certes voisins m ais différents et  
m êm e parfois opposés :  l’éducat ion et  l’inst ruct ion. Or l’éducat ion dépasse 
largem ent  le cadre de l’école, on peut  m êm e dire qu’elle concerne, du m oins 
dans not re culture, essent iellem ent  la fam ille.   
Et  ceci aussi, on l’a lu dans la Let t re de Ferry :  l’inst ituteur ne doit  en aucun 
cas s’aventurer sur ce terrain, sans se dem ander s’il ne r isque pas de froisser 
« un père de fam ille », et  Ferry insiste bien :  « je dis un seul ». C’est  en ce sens 
que l’inst ituteur est   
l’aux ilia ire  et , à certains égards, le suppléant  du père de fam ille [ p. 261]  
Ce sera dans l’histoire un honneur part iculier pour not re corps enseignant  
que d’avoir m érité d’inspirer aux Chambres françaises cet te opinion qu’il y 
a dans chaque inst ituteur, dans chaque inst itut r ice, un aux ilia ire  naturel 
du progrès m oral et  social, une personne dont  l’influence ne peut  
m anquer, en quelque sorte, d’élever autour d’elle le niveau des m œurs [ p. 
262]  
 Mais il faut  bien convenir que cet te suppléance a des front ières floues et  
dans ces condit ions, la situat ion de l’inst ituteur ne peut  êt re qu’inconfortable. 
 L’inst ruct ion, c’est  le dom aine de l’école. Elle préside à l’acquisit ion de 
connaissances dont  la justesse et  la véracité sont  object ives, ne m et tant  pas en 
jeu quelque opinion personnelle que ce soit . Or c’est  bien un enseignem ent  de 
m orale que les inst ituteurs sont  censés donner, c’est -à-dire une éducat ion.  
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On peut  aussi considérer les effets de l’apprent issage de la m orale à l’école. 
Non seulem ent , com m e d’ailleurs Ferry l’écr it ,  ils se font  sent ir  « hors de 
l’école », m ais on peut  dire qu’ils sont  en quelque sorte invisibles. I ls sem blent  
appartenir  au sujet , faire part ie de sa personnalité ou de son caractère. 
Aut rem ent  dit  ils const ituent  une « seconde nature ». Un exem ple concret  peut  
nous guider. 
Ferdinand Buisson, qui est  le bras droit  de Jules Ferry et , pendant  de 
longues années directeur de l’enseignem ent  pr im aire, occupe à part ir  de 1890, la 
chaire de Pédagogie à la Sorbonne. Durant  l’année 1898-99, il y professe un 
cours sur « L’éducat ion de la volonté ». Sur la demande de ses étudiants, il 
accepte de publier dans la Revue pédagogique la leçon de clôture de ce cours, où 
on peut  lire ceci :  
La m oralité sans effort  est  deux fois la vertu, précisém ent  parce qu’elle 
nous élève jusqu’au point  où nous ne som m es plus tentés de nous adm irer 
pour avoir fait  sim plem ent  not re devoir. Nous som m es plus près de la 
vérité dernière des choses et  de la juste évaluat ion du vrai m érite et  de la 
vraie dignité hum aine quand, après avoir bien agi, nous disons en toute 
sincérité :  “ ce que je fais là est  la chose du m onde la plus naturelle”  que 
quand nous nous disons :  “ c’est  bien beau, ce que je viens de faire” . Et  la 
preuve, c’est  que si je félicitais quelqu’un d’ent re vous d’avoir reporté une 
pièce d’or qu’on lui avait , par m égarde, rendue dans un m agasin, il en 
serait  plus que froissé :  il ne m e pardonnerait  pas d’avoir douté de lui.  
 Ferdinand Buisson ( 1 8 4 1 - 1 9 3 2 ) , philosophe, haut  
fonct ionnaire, hom m e polit ique, franc- m açon, pr ix  N obel de 
la  pa ix  en 1 9 2 7  
 
 




Ferdinand Buisson est  une figure aujourd’hui quelque peu oubliée. 
Protestant , agrégé de philosophie, il s’exile en Suisse après ses études, 
de 1866 à 1870, refusant  de prêter serm ent  au Second Em pire. 
Jules Sim on (cf.  encadré précédent ) , qui l’apprécie, le nom m e dès 1871 
à la tête des établissem ents scolaires parisiens. Le m inist re Jules Ferry 
le nom m e en 1879 directeur de l’enseignem ent  scolaire (poste qu’il 
conservera jusqu’en 1896)  – il aide Ferry à rédiger les lois sur 
l’enseignem ent , de 1880 à 1883, et  est  chargé de leur applicat ion. 
I l dir ige le m onum ental Dict ionnaire de pédagogie et  d'inst ruct ion 
pr im aire, publié par Hachet te ent re 1882 et  1887. 
Franc-m açon du Grand Orient  (source :  Encyclopédie de la Franc-
m açonnerie,  La Pochothèque, 2005) , dreyfusard, il part icipe en 1898 à 
la créat ion de la Ligue des droits de l’Hom m e, qu’il présidera de 1913 à 
1926 – il préside la Ligue de l’Enseignem ent  de 1902 à 1906. 
Élu député de la Seine en 1902, il préside la com m ission parlem entaire 
chargée de la rédact ion de la loi de séparat ion de l’Église et  de l’État  
(1905) . 
Après-guerre, il est  un fervent  prom oteur de la créat ion de la Société 
des Nat ions ( future ONU) , et  du rapprochem ent  franco-allem and :  c’est  
notam m ent  pour cet te raison qu’il obt ient  le Nobel de la paix en 1927 
conjointem ent  avec l’écr ivain et  hom m e polit ique allem and Ludwig 
Quidde (1858-1941)  
 
( t imbre à l’effigie de Quidde, République fédérale d’Allem agne 1975)  
 
Voilà pourquoi, dans l’art icle « Morale » qu’il rédige pour le Nouveau 
Dict ionnaire de pédagogie,  Buisson s’appuie pour la définir , sur le t it re d’un 
ouvrage philosophique, paru en 1884 :  l’Esquisse d’une m orale sans obligat ion ni 
sanct ion18 de J.M. Guyau.  
À la suite de son art icle, Ferdinand Buisson, donne les grandes lignes du 
program m e de m orale, élaboré par le philosophe spir itualiste Paul Janet . On y 
                                                 
18. Guyau, J.M. Esquisse d’une m orale sans obligat ion, ni sanct ion, Par is, Alcan, 1884, 3èm e éd. 1893. 
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dist ingue quat re degrés, allant  de l’école enfant ine au cours supérieur, en 
passant  par les cours élém entaire et  m oyen. Et  ce n’est  que pour ces deux 
derniers, qui s’adressent  à des élèves de onze à t reize ans que Janet  int roduit  
« le couronnem ent  naturel de l’inst ruct ion m orale [ … ]  la connaissance de Dieu. » 
Ferry, m anifestem ent  laisse passer la phrase. Est -ce, com m e d’aucuns l’ont  
affirm é, une reculade de sa part  ? Ou bien juge- t - il,  com m e nous, que cet te 
connaissance ne présente aucun danger, et  qu’elle a m êm e sa raison d’êt re ?  
Cela n’a pas em pêché le Vat ican de m et t re à l’I ndex, au m ois de janvier  
1883, quat re m anuels de m orale et  d’inst ruct ion civique — ceux de Paul Bert ,  
Gabriel Com payré, Jules Steeg et  Mm e Gréville — dont  la m oralité, faut - il le 
souligner, sem ble irréprochable. La « Let t re à Monsieur l’I nst ituteur » est  aussi 
indéniablem ent  liée à cet  événem ent , et  une façon d’en préserver l’avenir.  
 
 
L’ ÉGALI TÉ D ’ÉDUCATI ON   
Le 10 avril 1870, c’est -à-dire à quelques m ois de la déclarat ion de guerre, 
de la défaite de Sedan et  de la proclam at ion de la République, Jules Ferry qui 
n’est  alors que député de Paris (neuf ans avant  de devenir m inist re de 
l’I nst ruct ion publique) , fait  un discours19,  salle Molière, dont  il est  t rès fier  
d’annoncer, qu’il a lui-m êm e choisi le t it re. C’est  celui qui figure en tête de ce 
paragraphe. 
D’ent rée de jeu il prévient  égalem ent  l’auditoire qu’il va s’aventurer sur un 
terrain qui ne relève pas de sa com pétence – il souligne un peu plus tard qu’il est  
avocat  –, il va parler de philosophie. Et  se tournant  vers Jules Sim on, sans doute 
présent , dans l’un des prem iers rangs, il affirm e :  
I l faut  de la philosophie en toute chose ;  il en faut  surtout  dans le sujet  qui 
nous occupe.  
Le philosophe auquel Jules Ferry se réfère explicitem ent  est  Condorcet ,  et  
m êm e à une œuvre part iculière et  em blém at ique de ce philosophe :  l’Esquisse 
d’un tableau histor ique des progrès de l’esprit  hum ain.20  
De nos jours, cet te œuvre est  bien connue et  com m entée. Elle ne l’était  
m oins à l’époque, et  c’est  pourquoi Ferdinand Buisson en donne une  nouvelle 
édit ion en 1929, accessible à un large public.  
                                                 
19. Discours et  Opinions de Jules Ferry, Tome I , p. 284-305. 
20. Condorcet , Esquisse d’un tableau histor ique des progrès de l’espr it  humain, Paris, Flamm arion, 1988. 
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 Condorcet  a écrit  cet te Esquisse en 1793, alors qu’il était  décrété 
d’arrestat ion et  se cachait  rue Servandoni, cachet te d’où il est  
m alencont reusem ent  sort i,  pour t rouver la m ort . Le texte est  donc paru après la 
m ort  de son auteur, ce qui, étant  donné son thèm e et  l’opt im ism e dont  il 
tém oigne, cont r ibue à lui donner un caractère poignant . 
Le Tableau histor ique de Condorcet  com prend dix époques, allant  d’une 
ant iquité quelque peu m ythique où « les hom m es sont  réunis en peuplades », à 
celle « des progrès futurs de l’esprit  hum ain », aut rem ent  dit  d’un avenir 
im aginaire, m ais qui découle logiquem ent  des progrès réels, selon Condorcet ,  
accom plis au cours des étapes précédentes. En part iculier, dans la huit ièm e 
époque, puisque c’est  celle qui s’étend de « l’invent ion de l’im prim erie, jusqu’au 
tem ps où les sciences et  la philosophie secouèrent  le joug de l’autorité ». 
Mais avant  cela, dès 1790, Condorcet  avait  réfléchi au le problèm e de 
l’inst ruct ion. Et  en 1792, il présente devant  l’Assem blée nat ionale, un Rapport  et  
projet  de décret  sur l’organisat ion de l’inst ruct ion publique21.  Ferry, coquet ter ie 
d’orateur ou aveu sincère, est  « resté confondu » en t rouvant  là, en toutes 
let t res, « le systèm e d’éducat ion qui convient  à la société m oderne. » 
@@@@@@@ 
Le discours de Jules Ferry est  t rès long. I l faut  dire qu’à cet te époque, la 
polit ique passait  par la parole, le discours et  l’éloquence, et  non com m e de nos 
jours, par l’écran télévisuel. Et  Ferry excelle en ce genre d’exercice, parvenant  à 
m aintenir  un auditoire en éveil,  m êm e lorsqu’il s’agit , com m e c’est  le cas pour 
« l’égalité d’éducat ion », d’un thèm e plutôt  sévère. Cependant , l’orateur sent  que 
vers la fin de sa conférence, il lui faut  adopter un ton plus léger. Et  c’est  
pourquoi, se tournant  vers les dam es, sans doute m oins nom breuses que les 
hom m es dans son auditoire, il leur suggère une lecture :  
Lisez du m oins le livre de Stuart  Mill sur l’assujet t issem ent  des fem m es, il 
faut  que vous le lisiez toutes :  c’est  le com m encement  de la sagesse ;  il 
vous apprendra que vous avez les m êm es facultés que les hom m es.  
 Ce texte22 a été publié en 1869, m ais Stuart  Mill l’avait  écr it  en 1861, 
c’est -à-dire au m êm e m om ent  où paraissait  L’Ut ilitar ism e,  ouvrage où il expose 
l’une des m orales à épithète à laquelle Ferry fait  allusion au Sénat .  
                                                 
21. Condorcet , « Rapport  et  projet  de décret  sur l’organisat ion générale de l’inst ruct ion publique (avr il 1792-
décembre 1792)  », in Une éducat ion pour la démocrat ie,  présenté par Borislaw Baczko, Par is, Garnier, coll.  
« Les classiques de la polit ique », 1982. 
22. John Stuart  Mill,  L’Asservissem ent  des fem m es, Par is, Payot , 2005. 
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Stuart  Mill est  un philosophe anglais, adm irateur, am i et  m êm e protecteur 
d’Auguste Com te. Mais il se sépare définit ivem ent  du père du posit iv ism e sur la 
quest ion des fem m es. Pour Auguste Com te, la fem m e a une intelligence bien 
infér ieure à celle de l’hom m e, et  cet te infér ior ité lui sem ble m êm e prouvée par la 
biologie23 !  
À ce propos, faisons une rem arque. On a souvent  insisté sur l’influence du 
posit iv ism e sur l’œuvre scolaire de Ferry. Cela est  vrai et ,  à l’époque, il ne 
pouvait  pas en êt re aut rem ent . Com m e le souligne le t it re de la conférence que 
Claude Nicolet  lui consacre au Colloque du centenaire de l’école laïque, organisé 
par l’École des Hautes Études en Sciences Hum aines24,  « Jules Ferry et  la 
t radit ion posit iv iste » 
Le posit iv ism e est  une philosophie à laquelle il n’est  pas possible de 
n’at tacher qu’un seul nom . Et  de surcroît , cet te philosophie a été un terrain de 
lut tes de la part  de ceux m êm es qui y adhéraient , com m e par exem ple Stuart  
Mill.  Mais le conflit  le plus spectaculaire, qui concerne d’ailleurs plus directem ent  
Ferry, c’est  celui qui a opposé Com te et  Lit t ré, auquel on a fait  allusion plus haut .  
Lit t ré reproche à Auguste Com te d’avoir t ransform é sa philosophie en 
religion. Et  de fait ,  son dernier ouvrage, qui date de 1857, l’année m êm e de sa 
m ort , est  un Catéchism e posit iviste25.  Com te lui-m êm e y prend la parole en tant  
que prêt re. 
Or, Ferry est  plutôt  lié à Lit t ré. Non seulem ent  il a adhéré à la franc-
m açonnerie26 en 1875, en m êm e tem ps et  à la m êm e loge que ce dernier, m ais il 
sem ble avoir étudié son œuvre. En effet , on lit  dans l’ar t icle nécrologique 
qu’Alfred Ram baud, qui fut  son chef de cabinet , consacre en 1893 à Ferry — 
dans la Revue polit ique et  lit téraire — l’anecdote suivante :  
 Une fois, je lui parlais d’une conférence que j ’avais à faire sur Lit t ré :  il 
m e donna aussitôt , non seulem ent  des points de vue nouveaux, m ais la 
bibliographie com plète. I l avait  du goût  pour la philosophie posit iviste. 
 De sorte que la m orale posit iv iste que Ferry évoque au Sénat , a un 
caractère com posite et  m êm e cont radictoire, puisqu’elle peut  aussi bien dériver 
                                                 
23. Lire à ce propos Com te, Auguste, Cours de philosophie posit ive,  50° leçon, ou Systèm e de polit ique 
posit ive. 
24. « Jules Ferry, fondateur de la République », Actes du colloque organisé par l’EHESS, et  présentés par 
F.Furet , Paris, Edit ions de l’EHESS, 1982, p. 23-47. 
25. Comte, A. Catéchism e posit iv iste, Paris, Garnier-Flam marion, 1966. 
26. Gaillard, J.M. Jules Ferry,  Paris, Fayard, 1989, p. 150. 
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de l’œuvre de Com te que de celle de Lit t ré, ou d’un aut re des nom breux disciples 
du posit iv ism e qui, de surcroît , s’opposent  les uns aux aut res.  
 Mais la m orale laïque est  elle aussi com posite et  cont radictoire, com m e le 
m ont re bien le t it re du principal ouvrage27 de Ferdinand Buisson – un recueil de 
divers textes, conférences, discours ou art icles, datant  d’époques différentes –, 
qui paraît  en 1912 :   La foi Laïque.   
@@@@@@@ 
Dans la conférence de 1870, Ferry définit  la m ission du XI Xe siècle, qui est  
de « faire disparaît re la dernière, la plus redoutable des inégalités qui viennent  
de la naissance, l’inégalité d’éducat ion ». Et  c’est  pourquoi lui-m êm e s’est  fait  le 
serm ent  suivant  :   
 (…)  ent re tous les problèm es, j ’en choisirai un auquel je consacrerai tout  
ce que j ’ai d’intelligence, tout  ce que j ’ai d’âm e, de cœur, de puissance 
physique et  m orale, c’est  le problèm e de l’éducat ion du peuple. 
 Ce projet  est  une œuvre de grande envergure, une œuvre polit ique. Par 
elle, une nouvelle société doit  voir  le jour. Un tel bouleversem ent  ne peut  se faire 
sans com bat  et  sans la part icipat ion act ive de tous les citoyens de bonne volonté, 
en part iculier celle des fem m es. Aussi voici com m ent  se term ine cet te conférence 
sur « L’égalité d’éducat ion » :  
Aujourd’hui, il y a une lut te sourde, m ais persistante ent re la société 
d’aut refois, l’ancien régim e avec son édifice de regrets, de croyances et  
d’inst itut ions qui n’acceptent  pas la dém ocrat ie m oderne, et  la société de 
la Révolut ion française (…)  Or, dans ce com bat , la fem m e ne peut  êt re 
neut re ;  les opt im istes, qui ne veulent  pas voir  le fond des choses, se 
figurent  que le rôle de la fem m e est  nul, qu’elle ne prend pas part  à la 
bataille, m ais ils ne s’aperçoivent  pas du secret  et  persistant  appui qu’elle 
apporte à la société qui s’en va et  que nous voulons chasser sans 
retour.(…)  
C’est  pour cela que l’Église veut  retenir la fem m e, et  c’est  aussi pour cela 
qu’il faut  que la dém ocrat ie la lui enlève ;  il faut  que la dém ocrat ie 
choisisse, sous peine de m ort  ;  il faut  choisir  Citoyens :  il faut  que la 
fem m e appart ienne à la Science, ou qu’elle appart ienne à l’Église. 
 
 
(m ai 2011)  
                                                 
27. Buisson, F. La foi laïque, Par is, Hachet te, 1912. 
